
« Quels  modèles économiques pour les acteurs du sport 
santé ?» 

Les entretiens sport santé prévention 

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation




Le Modèle Socio Economique, 
c’est quoi ? 

Une 
ambition 

Une stratégie 

Une organisation 

Une 
gouvernance Une économie 

Un MSE 
Un territoire Ancré sur 



Les enjeux et le contexte des 
A.P.A. 
Un développement massif de la pratique à visée de meilleure forme, santé :      Les effets 
Covid / Grande cause nationale et héritage des jeux / reconnaissance par les acteurs de 
santé 

Un enjeu de pratique qualitative autonome, structurée… Concurrence des applications 
numériques, des salles de forme, des associations sportives et des acteurs de santé.  
Besoin d’un cadre clair, sécurisant les usagers,  y compris en matière de modèle 
économique pour une meilleure accessibilité 

De l’évènementiel à la pratique régulière . Sortir d’une logique au coup par coup 
évènementielle, pour une offre de service pérenne, inscrite dans une politique publique 
de santé.  Pouvoir disposer d’un encadrement technique des activités suffisamment 
qualifié et « stable en terme de carrière » pour s’investir durablement.

Des acteurs multiples… au réseau structuré d’acteurs dans le territoire . Les maisons du 
sport santé / les orientations nationales/ les diagnostics et spécificité locales /  de l’action 
volontariste isolée à la définition des politiques publiques 

Recherche d’hybridation des ressources, notamment budgétaires, en lien avec les 
finalités d’intérêt général, d’utilité sociale ou de service aux usagers 

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
APA : Activités Physiques Adaptées Références : INJEP la pratique sportive des français   Etude  été 2023 sur les MSSMS grande cause nationale et JOP Paris 2024 Politique nationale sport santé / livre blanc de la santé en Europe qui pose la primauté des acteurs de santé pour les actions de prévention Journées régionales de la forme 



De nombreux acteurs…
Un tour d’horizon des acteurs qui révèle une grand diversité des 
acteurs, des disparités de territoire et qui  rend indispensable le besoin 
d’un vocabulaire commun, d’un cadre d’intervention cohérent 
(public/privé/ marchand/non marchand) , d’une approche en cohérence 
avec les attentes des publics et de modèles d’organisation collant aux 
réalités des différents territoires.  

Associations sportives, de patients, historiquement ou nouvellement 
impliquées  / Acteurs publics de santé 

Communauté des acteurs de santé  / Collectivités territoriales 

Maisons du sport santé / Coach et entreprise privés / Acteurs sociaux 
s’appuyant sur le levier d’une meilleure forme

Et donc l’intérêt, la nécessité de travailler en réseau plutôt qu’en 
concurrence

Focus

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Référence : la politique publique autour du dispositif des Maison du Sport Santé, piloté par les ministères des Sports et celui de la Santé.



coopérer avec d’autres acteurs 
pour optimiser les chances de réussite 

Acteurs du sport 

Acteurs du 
territoire 

Mutualiser Coopérer 
Des valeurs

Une ambition 
commune

Compétences 

Moyens 

Faire 
avec..

Plutôt 
que 
contre

Sportifs, dirigeants, bénévoles, usagers

Publics, privés, socio économiques 

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Coopérer avec d’autres acteurs, une obligation dans le sport pour l’usage d’installations et sites de pratiques sportives, pour des financements hybrides , parce que c’est un phénomène de société qui impacte différents publics, différents secteurs, qu’il est vecteur de politiques publiques (éducation / santé/ tourisme et économie / intégration sociale…)



Pour les acteurs du sport…

évolutions sectorielles fortes

stratégie de 
développement et  
renforcement de la 

professionnalisation.

gouvernance

l’économie du 
sport

formes de 
pratiques



Les évolutions environnementales

Evolution de la demande
Massification, diversification, 
éducation, bien être, santé et 
développement durable, E-sport 
Culture et patrimoine
Nouvelles pratiques  

Système concurrentiel 
la directive européenne des services
Entrée dans le marché, 
l’économique
Fiscalité des activités 

Evolution des financements 
publics
RGPP / Priorisation / DSP / marchés 

publics
Réforme des CT  et loi NOTRe

Professionnalisation 
Emplois d’encadrement sportif, 
gestion, CCN, Economie

Réglementation
URSSAF, CCN du SPORT, droit du 
travail  Code du Sport, Fiscalité

Evolution du contexte
De la compétition aux loisirs
Sécurité des pratiques
De l’adhérent au consommateur 
De l’association à l’entreprise 
Du micro au macro 
Du service public au privé 

Du sport Des réglementations 

Un contexte 

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Des facteurs externes qui impactent les clubs Des facteurs internes qui forme / déforme les clubs Diversification : les disciplines connexes / la pleine nature / les raids / la glisse / l’extrème Massification de 12% de compétiteur / à 25% de licenciés / à 55 % de pratiquantsDu micro au macro : verticalité des orientations politiques à l’horizontalité des logiques locales Financements publics : évaluation / concurrence déloyale / Concurrence : le secteur marchand émerge 



La fédération 
nationale 

Le territoire 

Le club

Des 
adhérents 

Des 
citoyens, des 
usagers
Des 
consommateurs 

Des orientations 
sportives et 
culturelles 

Etat 

Collectivités 
territoriales

Des 
orientations 
d’intérêt 
général 

Les  comités
Ligue  Rale et CODEP  

Une concurrence 
économique qui s’installe 

Communes et 
interco 

Agence 
du sport 

Mouvements 
sportif 

Entreprises

Conférence Régionale

Start 
up 

E Sport

Offre de 
marché public 

Une stratégie 

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
D’une gouvernance nationale et verticale (justifié par la DSP aux fédérations)de l’organisation du sport à un positionnement stratégique local, imposé par la décentralisation, et l’évolution de la gouvernance du sport (création de l’ANS), le club se trouve pris dans un ensemble d’enjeux stratégiques, sociaux et économiques.  Le niveau régional  organise la conférence du sport, la conférence des financeurs  et les intercommunalités occupent le terrain notamment en matière d’attractivité du territoire (tourisme sportif) et de sport santé, avec une montée en puissance des achats de prestations de services sportifs et de Délégation de Service Public.  Montée en charge forte du marché de l’économie du sport (à la fois le spectacle sportif et les évènementiels et services aux usagers) porte l’émergence d’une concurrence sur les territoire, non sans conséquence pour les associations sportives en terme de fiscalité.  






Un nouveau positionnement territorial 

La fédération nationale 

				          Le territoire 

Le club

Des adhérents 

Des citoyens, des usagers

Des consommateurs 

Des orientations sportives et culturelles 

Etat 

Collectivités territoriales

Des orientations d’intérêt général 

Les  comités

 Ligue  Rale et CODEP  

Une concurrence économique qui s’installe 

Communes et interco 
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Objectif de la formation :sensibiliser les participants aux fait que de nombreuses évolutions dans le champ du sport amènent forcément des évolutions quant à l’organisation des partenariats public/privé, du modèle économique du club; il faut donc utiliser de nouveaux outils, faire un travail de prise de recul, de diagnostic et d’analyse et établir les plans d’action qui s’imposent. 



Le plan d’intervention : 

Des pratiques qui se diversifient, se massifient

Un environnement réglementaire et organisationnel qui se complexifie

Des évolutions sociétales qui impactent le sport 

Une organisation territoriale qui se cherche 

Des acteurs qui se professionnalisent, se structurent, mutent 

SeD mobilise des outils adaptés 
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Un mowseau postonnement tertorial







Pourquoi faut-il conduire une réflexion sur les 
modes d’organisations ?  

Pour optimiser les moyens de gestion 

Pour mobiliser collectivement les acteurs 

Pour mieux adapter les réponses au territoire 

Pour conduire  une démarche de programmation des priorités 

Pour s’intégrer dans les politiques publiques 



Des travaux sur l’évolution de la 
Gouvernance et de l’Economie du sport

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Des travaux d’étude, d’analyse d’expériences en lien avec les réflexions nationales et les évolutions du monde sportif comme les assise nationales du sport, les ateliers sur la nouvelle gouvernance et économie du sport … qui ont fait émerger l’intérêt de travailler sur le support organisationnel des activités afin de : Solutionner quelques freins au développement Favoriser les coopérations entre acteurs Établir des ponts, définir des vocabulaires communs intersectoriel Ouvrir des pistes, proposer des méthodologies 



Critères comparatifs ASSOCIATION Société commerciale 
SARL

micro entrepreneur
profession libérale

SCIC

Secteur économique Economie sociale
Droit du commerce 
par défaut

Marchand
Droit du commerce

Marchand
Droit du commerce

Economie sociale /secteur marchand
Droit du commerce par défaut 

Les valeurs portées Intérêt collectif, 
éventuellement 
l’intérêt général 

Recherche de profits par la 
création d’une valeur 
ajoutée
Partage des bénéfices

Recherche de rémunération 
par la création d’une valeur 
ajoutée

Apporter une réponse d’utilité sociale au 
travers de services ou produits 
économiques

Position des 
professionnels

Salariés/lien de 
subordination

Salariés/décideurs en 
fonction du capital investi

Travailleur indépendant Salarié/ décideurs avec pouvoir égalitaire 
avec autres associés en lien étroit avec le 
contrat de travail 

Mobilisation des 
acteurs

Tous acteurs sauf 
restriction pour le 
secteur public

personnes privées Uniquement personne 
physique individuelle

Tous les acteurs possibles

usagers Surtout les membres Tous usagers Tous usagers Tous usagers

Responsabilité des 
dirigeants

Sur bien propre en 
cas de fautes 

Limitée aux apports 
sociaux

Totale ; possibilité de 
protéger le patrimoine 
immobilier

Limitée aux apports sociaux

Régime fiscal Exo possible 
Surveillance 
nécessaire

Fiscalisée
Risque pour actionnaire 
majoritaire

Régime micro entreprise 
simplifiée 
Exonérations jusqu’à 32000 
€ de CA

Fiscalisée
Pas de risque lié à l’actionnaire majoritaire

direction conseil Gérant
Simplicité de 
fonctionnement
Directoire et PDG si SA

Professionnel individuel Gérant
Simplicité de fonctionnement
Directoire si SA

Financement Accès aux 
subventions et 
mécénat

Marché 
Accès possible aux 
subventions

Marché Marché et accès aux subventions 

Fonds propres Par des apports
Lentement avec les 
résultats excédentaire 
si réserve statutaire

Capital de départ 
Et augmentation en cours
Emprunts de trésorerie 

Confusion possible avec 
patrimoine 

Capital initial et en cours
Réserves statutaires obligatoires 



Groupement 
d’employeurs 

Société coopérative d’intérêt 
collectif (SCIC) 

Mutualiser l’emploi 

Soutenir la fonction 
d’employeur

Favoriser 
l’insertion 
professionnelle 

Mutualiser les 
activités

Renforcer les 
partenariats notamment 
public privé 

Structurer l’économique et 
le social 

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Les freins : la nouveauté des statuts / la fiscalité / la fiabilité économique / la frilosité des institutions publiques / le tout subvention Les facilitateurs : un animateur/chef de projet  / le soutien des collectivités / une méthodologie qui correspond aux besoins des acteurs de territoire Des Collectivités publiques qui peuvent intervenir tant sur le plan de l’associé (prise de parts sociales et participation à la gouvernance) que sur celui de l’aide aux missions d’intérêt général (accès aux subventions pour la création , la formation des acteurs, le développement d’activités non marchandes  voire l’achat de prestations 



SCIC ou pas SCIC ?
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Guide: Site:

Un outil du site  scic.sports.gouv.fr

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Un auto diagnostic,Des enjeux stratégiques repérésAssociation / fédération / collectivités publiques, Une SCIC , c’est quoi ? Des outils méthodologiques, Dés références



Une gouvernance revisitée…

… pour une ambition collective du territoire ! 

Le club omnisport 

Une base de 
loisirs  EPIC

Une commune, puis 
des ComCom

Une SCIC gestionnaire 
de services, séjours et 

évènementiels sportifs, 
intégrant un GE pour 

soutenir l’emploi local, 
un centre social pour 
animer la ruralité et 

une MSS

Des chefs 
d’entreprises, 

CIGALE 

Des 
dirigeants 
bénévoles 
sécurisés  

Des 
salariés 
associés 

Des 
usagers 

De l’association à la SCIC

Des associations sportives 
peu professionnalisées  

Commentaires du présentateur
Commentaires de présentation
Des orientations stratégiques à visée économiques, d’attractivité du territoire, d’éducation sportive  votées par des associés aux statuts divers Une professionnalisation renforcé et l’émergence d’une équipe de gestion, permanente avec des compétences coordonnées 



Informer, 
Accompagner,

Soutenir, 
Sécuriser , 

Expérimenter , 

Bernard NICOLAÏDIS 

06  72 94 77 45  

sed.consultant@gmail.com
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